830 Abus sexuels dans l’Église : "Tout indique que le Pape François a levé l’excommunication de Marko Rupnik"

Tolérance zéro, vraiment ? Par Martin Bot Publié le 18/04/2025 dans MARIANNE
Alors qu’une enquête révèle le fait que le Vatican connaissait depuis 1955 les agissements de l’Abbé Pierre, une autre affaire, bien plus récente, révèle cette fois l’inaction voire les initiatives du Pape François. Des journalistes italiens ont réalisé une enquête pour expliquer le rôle qu’il a joué en 2020 pour lever la peine d’excommunication du prêtre mosaïste Marko Rupnik, abuseur en série, dont les œuvres ont été recouvertes en mars 2025 à Lourdes.

Où est passée la « tolérance zéro » face aux abus sexuels, revendiquée avec emphase par François au début de son pontificat ? Il avait alors dénoncé la pédophilie dans l’Église, « ce crime tellement laid ». Quant aux agressions sexuelles envers les sœurs et les personnes vulnérables, il était resté plus flou, avant de reconnaître en février 2019 que des religieuses avaient servi d’ « esclaves sexuelles » au clergé.

Mais une enquête indépendante de journalistes italiens met à mal ce récit d’un Pape entièrement engagé dans la libération de la parole des victimes d’abus sexuels. Leur podcast La Scomunica (« L’Excommunication »), dont le premier épisode a été publié mercredi 16 avril, révèle que le Pape François aurait couvert et soutenu le prêtre slovène Marko Rupnik, mosaïste star du monde catholique, pourtant accusé de violences psychologiques et sexuelles.

Agresseur en série

Le 10 avril 2025, le supérieur de la Compagnie de l’ordre de Jésus, Arturo Sosa Abascal, a admis que Marko Rupnik est accusé par trente femmes, qu’il aurait agressées entre les années 1980 et aujourd’hui. « Ce chiffre est celui des Jésuites. Il y a certainement plus de victimes, religieuses comme laïques », précise Federica Tourn, qui a enquêté sur le terrain. Les premières allégations d’abus sexuels commises par Marko Rupnik remontent au début des années 1990. Le prêtre a fondé la communauté Loyola dans les environs de Ljubljana, la capitale slovène. Giorgia Branciani, une jeune moniale, se plaint d’avoir été abusée sexuellement par lui pendant neuf ans, de 1984 à 1993. Une vingtaine de religieuses de la communauté auraient subi des agressions.

À LIRE AUSSI : Pourquoi la pédophilie dans l'Eglise catholique ?
Rome envoie un prélat pour enquêter, qui juge crédibles les accusations à l'époque. Mais rien ne bouge. « Avec l’interview de Giorgia Branciani en décembre 2022, c’était la première fois que les médias nationaux en parlaient », explique Federica Tourn. Pendant trente ans, les plaintes de victimes sont restées lettre morte. Le prêtre continuait à harceler en toute impunité. En 1995, il se rend à Rome pour fonder le Centre Aletti, un atelier de mosaïque depuis lequel il construit un empire qui lui permettra d’amasser des millions d’euros. Il a tapissé de ses œuvres la chapelle Redemptoris Mater au Vatican, la façade de la basilique de Lourdes, ou encore le fond d’un autel à Fatima. Là encore, il agresse des sœurs, venues se former à l’art de la mosaïque.

Les Jésuites, congrégation à laquelle appartient Marko Rupnik, ne réagissent à ses agissements qu’à partir de 2018. À la suite d’une enquête interne, ils établissent qu’il a absous une femme pour péché d’adultère, alors que c’est avec lui qu’elle aurait eu des relations sexuelles. Or, l’absolution d’un complice constitue un crime de la plus haute gravité au regard du droit canonique. Les Jésuites sanctionnent le prêtre sur cette base, sans chercher à savoir si la jeune femme était consentante. Les faits sont confirmés par la Congrégation pour la doctrine de la foi, qui décide d’excommunier Marko Rupnik en mai 2020.

Excommunication annulée par le Pape

Quelques jours plus tard, l’excommunication est révoquée. Par qui ? « Une excommunication est une matière très grave. Le Pape a pris la décision, ou a donné son consentement », assure Federica Tourn à Marianne. Des sources à l’intérieur du Vatican, l’ont confortée dans cette opinion, indémontrable en l’absence de preuves écrites. Dans le premier épisode de La Scomunica, Luis Badilla, l’un des plus célèbres journalistes spécialistes du Vatican, affirme à son micro : « Je n’ai pas de preuves, mais je le sais. Personne ne détient la preuve que le Pape a confirmé par décret la dérogation à la sentence d’excommunication. »

À LIRE AUSSI : Abus sexuels dans l'Église : ce qu'a changé le pape François
Journaliste spécialiste de la religion, Federica Tourn a publié l’année dernière une enquête sur le cas Rugolo, du nom d’un prêtre sicilien condamné en 2024 pour agressions sur mineurs. À la révélation de l’affaire, le Pape François avait défendu l’archevêque responsable de ce prêtre, Rosario Gisana, accusé d’avoir dissimulé les faits. « Il a été persécuté, calomnié. C’est un homme juste », a insisté le Pontife en décembre 2023. Quelques mois plus tard, Gisana avouait sa complicité dans un enregistrement audio : « J’ai étouffé l’affaire. »

Cette première série de podcasts a rencontré un franc succès en Italie. C’est avec les mêmes collègues, Stefano Feltri et Giorgio Meletti, que Federica Tourn s’attaque désormais au cas Rupnik. « Les cas d’abus sexuels sont souvent traités comme des cas isolés par la presse italienne. Nous voulions mettre la lumière sur les mécanismes systémiques qui permettent à ces abus de proliférer et de rester impunis. Ils remontent jusqu’aux plus hautes sphères de l’Église », expose la journaliste d’investigation auprès de Marianne.

Un problème structurel ?

Pour le sociologue des religions Jean-Louis Schlegel aussi, il s’agit d’un problème « structurel ». Il déplore que les responsables ecclésiastiques comme une partie des fidèles refusent de reconnaître les travers des institutions : « Les Catholiques bon chic bon genre ont résolu le problème depuis longtemps : ces actes sont le fait d'individus pervertis, et pas un problème de structure. Ils prient pour les victimes mais ne s’interrogent pas sur les réformes qui pourraient être faites. »

À LIRE AUSSI : Natacha Polony : "Tellement jésuite et argentin, le pape François a horrifié toutes les bourgeoisies catholiques d’Europe"
L’inaction de l’Église est une victoire idéologique pour ces fidèles traditionalistes. « Depuis 2013, l’aile droite de l’Église a freiné toute réforme concernant les abus. Malgré tout, François aurait pu mieux faire. Il a manqué de radicalité », analyse le chercheur. Le Pape n’a pas encouragé les initiatives des évêques allemands, qui désiraient organiser un synode pour réformer l’Église. Après la publication en France du rapport de la Commission indépendante sur les abus sexuels dans l'Église (Ciase), en octobre 2021, il n’a pas reçu son auteur Jean-Marc Sauvé, comme il avait promis de le faire.

Autant de rendez-vous manqués qui désespèrent les victimes d’abus sexuels, qui estiment que leurs souffrances ne sont pas entendues. « Où se trouve cette belle justice dont aime parler le Pape François ? », questionne, amer, Francesco Zanardi, qui lutte depuis quinze ans comme président de l’association Rete l’Abuso, dont la mission est de faire entendre la voix des victimes d’abus sexuels au sein de l’Église. « Après la Ciase en France, l’Italie s’est sentie obligée d’agir, alors elle a fait semblant de faire quelque chose », déplore-t-il.

La Conférence des évêques italiens (CEI) a mené une enquête interne, mais les résultats posent questions. « Il faudrait une commission indépendante. La commission de la CEI ne décrit pas la réalité », observe Federica Tourn, pour qui il est urgent de mettre en place « une meilleure écoute des victimes » et garantir « la transparence des procédures ecclésiastiques ».

